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LES MODÈLES DE DISCOURS 
Commémoration du génocide arménien (24 avril 2015)
71e Journée nationale du souvenir des victimes et héros de la déportation (26 avril 2015)

LES MODÈLES DE DOCUMENT
Courrier de réponse à un riverain se plaignant d’actes d’incivilités et de délinquance
Statut d’un Pôle d’équilibre territorial et rural (PETR)

LES FICHES TECHNIQUES
ACTUALITÉ – ÉLECTION • La nouvelle carte des régions
ACTUALITÉ – PERSONNEL • Droit syndical : de nouvelles règles pour la fonction publique territoriale
INTERCOMMUNALITÉ • Le Pôle d’équilibre territorial et rural (PETR)
URBANISME • La commission communale (ou intercommunale) d’urbanisme
JUSTICE • Agir en justice au nom de la commune

LES TEXTES OFFICIELS
LES LOIS, DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES

LES RÉPONSES MINISTÉRIELLES
• Le conseil municipal doit-il délibérer sur chaque don ou legs consentis à la commune ?
• La durée d’un marché est-elle obligatoirement liée à la durée des amortissements des biens fournis ?
• Le règlement intérieur peut-il fixer un temps de parole pour l’intervention des conseillers municipaux ?
• Le remplacement d’un adjoint en cours de mandat doit-il respecter la parité ?
• Les enseignants du premier degré peuvent-ils participer aux activités périscolaires ?
• Les particuliers bénéficient-ils d’aide pour protéger leur bien contre les inondations ?
• Le FCTVA peut-il être inscrit en recette de fonctionnement ?
• Peut-on émettre un titre exécutoire pour recouvrer le produit d’une condamnation pécuniaire ?
• En l’absence de mention de la date de naissance sur l’acte de naissance, faut-il la préciser ?
• L’État civil doit-il prendre en compte des lettres ou des signes inexistants en français ?
• Les métropoles et communautés urbaines doivent-elles redistribuer aux offices de tourisme 

le montant de la taxe de séjour qu’elles collectent ?
• Les abris de jardin peuvent-ils être exonérés de taxe d’aménagement ?

LES DÉCISIONS DE JURISPRUDENCE
• Un élu peut-il siéger au conseil d’administration d’une société dont dépend l’attributaire d’un marché

conclu par sa commune d’élection ?
• Une collectivité peut-elle être candidate à un marché public passé par une autre collectivité ?
• Le décompte général doit-il être notifié à l’entreprise par le maître d’œuvre pour revêtir 

un caractère définitif ? 
• Une personne privée ayant contracté avec une personne publique peut-elle résilier unilatéralement

son engagement ?
• La taille des bulletins de vote est-elle un motif d’invalidation systématique des suffrages ?
• Peut-on écarter un bulletin de vote sans réclamation portée au procès-verbal ?
• Faut-il prévoir des stylos dans les isoloirs lors des scrutins autorisant le panachage ?
• La commune doit-elle prendre en charge l’indemnisation d’un fonctionnaire en congés maladie 

dont le service est transféré à une intercommunalité ?
• Un agent doit-il informer l’employeur public de sa condamnation pénale ?
• Le licenciement d’un agent contractuel en fin de période d’essai doit-il être motivé ?
• Une collectivité peut-elle devenir actionnaire d’une SPL quel que soit son objet social ? 
• Une commune peut-elle installer une crèche de Noël ? 
• La commune peut-elle devoir indemniser la victime d’un accident survenu lors d’un feu d’artifice ? 
• Le reliquat d’un lotissement peut-il constituer un lotissement ? 
• L’envoi d’une déclaration d’intention d’aliéner à la commune vaut-il renonciation 

au droit de préempter ? 
• La délibération qui prescrit la révision du PLU doit-elle en préciser les objectifs ? 
• La règle de la constructibilité limitée permet-elle de s’opposer au stationnement 

de longue durée de caravanes ? 
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